
CC 2018/04 139

Brochure n° 3228

Convention collective nationale

IDCC : 637. – INDUSTRIES ET COMMERCE
DE LA RÉCUPÉRATION

ACCORD DU 6 DÉCEMBRE 2017

RELATIF À LA CRÉATION D’UNE COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE

DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION (CPPNI)
NOR : ASET1850055M

IDCC : 637

Entre :

FEDEREC,

D’une part, et

CGT-FO ;

CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FNST CGT ;

FGT SNED CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Conformément à l’article 24 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la moder-
nisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels et au décret n° 2016-
1556 du 18 novembre 2016, il a été décidé de mettre en place une commission paritaire perma-
nente de négociation et d’interprétation au sein de la branche afin qu’elle puisse exercer pleinement 
les missions qui lui sont confiées par le législateur.

Les parties signataires partagent la conviction que la branche constitue l’espace privilégié de déter-
mination d’un socle de garanties sociales au sein du secteur.

Elles souhaitent par conséquent se donner les moyens de construire un dialogue social de branche 
responsable et permanent, fondé sur une relation de loyauté.

Dans ce contexte, afin de permettre aux partenaires sociaux de la branche de mener à bien leurs 
missions dans des conditions de confiance réciproque, le présent accord définit les attributions et la 
composition de la commission.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI)

Article 1.1

Missions d’intérêt général

La commission paritaire exerce les missions d’intérêt général suivantes :

1. Elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

2. Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

3. Elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale mention-
née à l’article L. 2231-5-1 du code du travail. Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs 
d’entreprise en matière de durée du travail, répartition et aménagement du temps de travail, repos 
et jours fériés, congés payés et autres congés et compte épargne-temps, et en particulier de l’impact 
de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises de 
la branche. Elle peut formuler des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées. 
Ce rapport est effectué selon les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires. 
Le cas échéant, un accord définira les conditions dans lesquels sont exercées ces prérogatives.

4. Elle a pour mission de définir par la négociation les garanties applicables aux salariés employés 
par les entreprises relevant du champ d’application de la branche professionnelle, dans les domaines 
et conditions visés par la loi.

5. Elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention 
ou d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisa-
tion judiciaire.

6. Elle peut également exercer les missions de l’observatoire paritaire mentionné à l’article
L. 2232-10 du code du travail.

Article 1.2

Secrétariat et transmission des accords d’entreprise

Les noms et coordonnées des membres de la commission paritaire sont communiqués au secréta-
riat de la commission.

Le secrétariat de la commission se chargera de l’envoi des convocations par courrier ou en priorité, 
par courriel quand ce dernier a été communiqué.

Le secrétariat de la commission ainsi que l’adresse postale à laquelle les accords d’entreprise visés 
à l’article 1.1 du présent accord pourront être transmis est la suivante : FEDEREC (fédération 
des entreprises du recyclage), secrétariat de la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation, 101, rue de Prony, 75017 Paris.

Article 1.3

Réunions de la commission paritaire

La commission paritaire est réunie au moins trois fois par an et autant de fois que nécessaire en 
vue des négociations de branche obligatoires. Pour ce faire, elle définit son calendrier de négociation 
dans les conditions prévues à l’article L. 2222-3 du code du travail.

Conformément à l’article L. 2261-19 du code du travail, pour pouvoir être étendus, les accords 
collectifs de branche, leurs avenants ou annexes, devront avoir été négociés et conclus au sein de la 
commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation.
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Article 1.4

Composition de la commission et conditions d’absence
des salariés participant aux commissions paritaires

Conformément à l’article 7 de la convention collective, le nombre maximal de salariés participant 
à la commission paritaire est de :

– pour le collège salarié : quatre sièges par organisation syndicale de salariés représentative pour les 
réunions paritaires, deux pour les commissions techniques ;

– un nombre égal de représentants pour le collège employeur représentatif.

Les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de la branche désignent par mail 
ou par courrier, les représentants amenés à siéger à la commission paritaire permanente de négo-
ciation, et parmi eux, le représentant mandaté pour signer valablement les accords collectifs et les 
procès-verbaux. La désignation comporte, le nom, les adresses postale et électronique de chaque 
représentant.

Tout changement de désignation est porté à la connaissance du secrétariat de la branche par mail 
ou courrier, émanant de la fédération nationale.

Les autres dispositions de l’article 7 de la convention collective relatives aux conditions d’absence 
et d’indemnisation des salariés qui participent à une commission paritaire restent inchangées.

Article 2

Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée, il entre en vigueur à compter de sa 
signature.

Article 3

Dépôt de l’accord et extension

À l’issue de la procédure de signature, le texte du présent accord sera notifié à l’ensemble des orga-
nisations représentatives conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail.

Le texte du présent accord sera déposé à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe du 
conseil de prud’hommes conformément aux articles L. 2231-6, L. 2231-7, D. 2231-2 et D. 2231-3 
du code du travail.

L’extension du présent accord sera demandée à l’initiative de la partie la plus diligente, conformé-
ment aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail.

Fait à Paris, le 6 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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